les aspects du probl£me du Moyen-Orient\ Cette 
declaration du Secretaire g£n£ral reflate les vues 
du Conseil de s£curit£.” 


A sa 2873 e s£ance, le 31 juillet 1989, le Conseil a 
examine la question intituiee “La situation au Moyen- 
Orient : rapport du Secretaire general sur la Force 
interimaire des Nations Unies au Liban (S/20742 44 )”. 


Resolution 639 (1989) 

du 31 Juillet 1989 


Le Conseil de stcurili, 

Rappelant ses resolutions 425 (1978) et 426 (1978) du 
19 mars 1978, 501 (1982) du 25 fevrier 1982, 508 (1982) 
du 5 juin 1982, 509 (1982) du 6 juin 1982 et 520 (1982) 
du 17 septembre 1982, ainsi que touies ses resolutions 
relatives k la situation au Liban, 

Ayant examine le rapport du Secretaire general sur la 
Force interimaire des Nations Unies au Liban, en date 
du 21 juillet 1989 45 , et prenant acte des observations qui 
y sont formuiees, 

Prenant acte de la lettre, en date du 13 juillet 1989, 
adressee au Secretaire general par le representant du 
Liban 46 , 

Rtpondant k la demande du Gouvernement libanais, 

1. Decide de nroroger le mandat actuei de la Force 
intdrimaire des Nations Unies au Liban pour une nou- 
velle periode interimaire de six mois, soit jusqu’au 31 
janvier 1990; 

2. Rtaffirme qu’il soutient fermement la cause de 
l’int£grit£ territoriale, de la souverainete et de l’ind£- 
pendance du Liban k l’int£rieur de ses fronti£res inter- 
nationalement reconnues; 

3. Souligne a nouveau le mandat de la Force et les 
principes gen6raux la concernant tels qu’ils sont £non- 
c6s dans le rapport du Secretaire general en date du 19 
mars 1978 38 , approuv£ par la resolution 426 (1978), et 
demande k toutes les parties int6ressees de cooperer 
pleinement avec la Force pour qu’elle puisse accomplir 
mtegralement sa mission; 

4. Riaffirme qu’il convient que la Force accomplisse 
integralement sa mission, telle qu’elle est d£finie dans 
les resolutions 425 (1978), 426 (1978) et dans toutes les 
autres resolutions pertinentes; 

5. Prie le Secretaire general de poursuivre les con¬ 
sultations avec le Gouvernement libanais et les autres 
parties directement int£ress£es au sujet de l’application 
de la pr£sente resolution et de faire rapport au Conseil 
de s£curit6. 


Adoptie d Vunanimitf d la 2873 e 
stance. 

44 Voir Documents officiels du Conseil de stcuritt, quarante-qua - 
tri&me annte , Supplement de juillet, aodt et septembre 1989, 

45 Ibid., document S/20742, 

document-S/2073 3. 


Decisions 


A la m£me s£ance, suite k des consultations entre les 
membres du Conseil, le President a fait la declaration 
suivante 47 : 

“Les membres du Conseil de s£curit£ notent avec 
un profond regret et avec tristesse que, au cours de 
la p£riode couverte par le mandat actuei, la Force 
interimaire des Nations Unies au Liban a subi de 
nouvelles pertes en vies humaines et a eu d’autres 
victimes k la suite de divers incidents graves survenus 
dans la zone ou elle est d£ploy6c, dont le harcdlement 
de son personnel par divers groupes et forces arm£es. 

“A cet 6gard, les membres du Conseil adressent 
leurs sinedres condoieances et t£moignages de sym- 
pathie aux GouvernemCnts rriandais, norv£gien et 
suddois et, par leur intermediate, aux families des 
victimes et rendent hommage k la vaillance, au cou¬ 
rage et k resprit de sacrifice dont ont fait peuve tous 
les membres de la Force au service des iddaux de paix 
dans la rdgion. 

“Ils prennent note avec une vive preoccupation 
d’informations circulant aujourd’hui, selon les- 
quelles le lieutenant-colonel Higgins a peut-etre £t6 
assassine au Liban et, si ces informations devaient se 
r£v£ler exactes, ils expriment leur indignation devant 
la perpetration d’un acte aussi cruel et criminel 
contre un officier au service de reorganisation des 
Nations Unies dans une mission de maintien de la 
paix au Liban. Ils appellcnt Inattention sur la resolu¬ 
tion 638 (1989) du Conseil de sdcuritd, adoptee ce 
matin, condamnent la prise d’otages et les enleve¬ 
ments de toutes sortes et exigent que soient immddia- 
tement libdrds sains et saufs tous les otages et toutes 
les personnes enlevdes qui sont actuellement dete¬ 
nus, ou que ce soit et par qui que ce soit. 

“Etant donn£ la grave situation qui rdgne dans la 
zone d’op£ration de la Force, les membres du Conseil 
jugent important de rdaffirmer leur profonde preoc¬ 
cupation quant k la surete et la securit6 de son per¬ 
sonnel qui est expose a dcs menaces et k des dangers 
constants, 

“Les membres du Conseil notent avec satisfaction 
que, comme il est indiqu£ dans le dernier rapport du 
Secretaire general sur la Force 45 , ‘d’importants ef¬ 
forts ont £te entrepris pour am61iorer encore la s6cu- 
rite du personnel et des installations de la Force* au 
cours de la periode couverte par le mandat actuei. 

“Ils demandent k toutes les parties de faire tout 
leur possible pour renforcer d’une manure efficace 
la securite des membres de la Force et pour permet- 
tre k cette derni£re de s’acquitter de son mandat, tel 
qu’il est enonc£ dans la resolution 425 (1978) du 
Conseil de securite.” 


A sa 2875* seance, le 15 aout 1989, le Conseil a 
examine la question intituiee “La situation au Moyen- 
Orient : lettre, en date du 15 aout 1989, adress6e au 
President du Conseil de securite par le Secretaire gene¬ 
ral (S/20789 44 )’’. 

47 S/20758. 
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